Réponse de l’Ecole Emancipée au Rapport d’Activité national

Nous aurions pu traduire nos divergences en « fenêtres » au sein du RA. Cette pratique n'existant pas au SNEP, nous regrettons que chacunE ne puisse se positionner qu’en pour ou contre tout le bilan. Au regard de l’importance des éléments ci-dessous, nous appellerons donc à ne pas voter le RA national. 

L’EE est en désaccord avec la direction nationale du SNEP, quand …
· espérant pouvoir défendre une plus grande place de l’EPS dans le futur lycée, elle signe en juin 2008, en dehors de toute consultation des militantEs, le diagnostique partagé sur « les objectifs et principes directeurs de la réforme du lycée » imposé par le gouvernement comme  ticket d’entrée aux discussions

· elle appelle la profession à « investir au mieux des intérêts de la discipline » le volet sportif de l’accompagnement éducatif plutôt que de l’appeler à s’opposer avec  le SNES,   les équipes pédagogiques et les parents d’élèves, dans les CA, à ce dispositif d’externalisation d’une partie de nos missions

· espérant une revalorisation de nos métiers, elle acte avec ce gouvernement, le principe de  masterisation. Et quand en mai 2009, dans un contexte de très haute lutte de nos collègues du supérieur et des étudiants, elle appelle la délégation FSU à ne pas voter contre un texte qui  modifie le statut particulier aux profs d’EPS en entérinant une politique de formation au rabais et précarisante. Cette décision, fortement contestée, a révélé l’entrée catégorielle dans ce dossier, des syndicats de l’EN de la FSU en contradiction avec les syndiqués des IUFM. Cette cacophonie a obéré la réponse unitaire nécessaire pour repousser cette réforme et ses conséquences désastreuses pour les fonctionnaires stagiaires. 

· pendant le mouvement/retraites, le débat sur la construction d’une grève générale demeure tabou au SNEP, même dans une période de très forte mobilisation interprofessionnelle. 

Nous l’écrivons dans notre texte d’orientation :   
Les libéraux mènent une guerre de classes. A ces attaques brutales il faut opposer la détermination et la combativité d’un syndicalisme de lutte, unitaire et unifiant : aucune négociation, partielle ou parcellaire, ne peut aboutir tant que le cœur des politiques régressives de ce gouvernement n'est pas bousculé par des mobilisations de très haut niveau.

 Au vu des attaques d'ampleur contre les services publics, les fonctionnaires (emplois, salaires, retraites), l'école publique, imaginer que le SNEP pourrait « spécifiquement » peser dans le cadre du pseudo dialogue social sarkozien, relève pour nous d’une erreur d’appréciation de la situation. 

Le SNEP doit inscrire sa démarche revendicative dans le premier cadre unitaire qu’est la FSU. Cela suppose qu’il interroge, dans ses propres instances, l’articulation entre actions spécifiques et générales et qu’il se dote de mandats à porter à la FSU, à la hauteur des enjeux. 

Quand, au cœur de l'action retraite, notre proposition d'appel à la grève générale est balayée au SNEP et qu'après débat avec toutes ses composantes, la FSU appelle à généraliser la grève ; quand en CDN, la direction refuse aux éluEs EE de débattre du mandat à porter à l’instance fédérale préparant 1 réunion interprofessionnelle « on ne va pas décider pour les grandes confédérations », nous nous interrogeons sur la position portée par le SNEP dans les débats fédéraux. 
Pour Ecole Emancipée SNEP, les éluEs au bureau national sortant : 
Véronique Bonnet, Chrystel Férignac, Gérard Gagnier, Nicolas Habera, Valérie Soumaille.        

